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650.000 illettrés francophones
On estime à 650.000 le nombre de
francophones susceptibles de
connaître des difficultés en lec-
ture et en écriture. Cela ressort du
dernier état des lieux de l' alphabé-
tisation qui date ... de 2013. La ré-
actualisation de cette étude de-
vrait bientôt aboutir. Du côté de
« Lire et Écrire", association lan-
cée en 1983 pour combattre l'illet-
trisme, on avance le chiffre de
300.000 illettrés et analphabètes
en Pédération, un peu moins donc
que les dix pour cent dont on
parle régulièrement.
Mais tout cela ne vaut pas une
guerre des chiffres: le constat
quantitatif reste effrayant et les
moyens pour combler ce vide
beaucoup trop limités.

PAS AVANT 18 ANS
« Nous accueillons environ 20.000
personnes par an,mai, /Jousne mu-
chans qu'une fâible partie du pu-
bhc concemé~, explique Cecilia
Locmant, coordinatrice de projet

pour « Lire et Écrire». « Bien sûr lise nos publics, desgens exclus du
que nous lè'Cevons des jeunes et chômage, du Œ1S qui disparaissent
quand nous voyons le faUX d'échec paJfois des radars et ça nous in-
de 15% au demierŒB (fin d'ensei- qUJëtell,insiste M"" Lucmant.
gnement plil11aire),nous craignons « Lire et Écrire » aimerait que la Fé-
qu'une partie de ces enfànlS finisse dération réalise une étude plus
chez nous.)}Pas avant 18ans, l'âge fiable du nombre de personnes
de fm d'obligation scolaire étant concel1lées et de leur profIl. « On
l'âge minimum pour recourir aux ne peut ,1dapterune politique sans
services de l'association connaître J'ampleurdu problème, U
Le public belge est sou~ent com- f~ut. pouvoir rer:mrcer et a.daprer
posé de personnes dont la scolari- 1o~ de ~onnal1on~n foncl1o~des
té a été chaotique et qui ont des pu~hcs. hous so.uha:tonsaUSSiune
difficultés à avouer leur illet- meilleure coordmal1on.»
trisme dans une société qui ne Au c~binet de la ~nistre Alda
connaît nonualement pas ce pro- ~:eoli ~cdH), competente pour
blême. l.e public étranger est cam- l educatIOn permaI;ente, on, an-
posé de gens arrivés de pays en n~~ce un nou,vel e~~t des ~eux
guerre, de pays où la scolarité d ICI de~. mOIS; «L est vrai .que
n'était pas toujours obligatoire. cer:epohtJque depend de plUSieurs
Un moteur important de leur ins- nll11lsr:eset que ~ut se poser un
criplion est de pouvoir suivre la prr:.blen~ede coherence», rc:c?n-
scolarité de leurs enfants. nmt Ariane Estenne, conseillere
La politique d'activation lancée au cabinet. « En 2018. une conJë·

. rcnce intcmlinistélicUe devrait ré-
par le gouvernement Dl Rupo a pondR' fi ce soud » 0
aussi amené un public "SOUS la DIDIER SWYSEN
contrainte ». « Cettepolitique fTagJ:
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